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Chambre des Représentants. 
:SiANCK Dl f6 AVRIL f~i9. 

Projet de lol sur les aaaembléea d,obllgataires. 

EXPOSÉ DES MOTIFS ...._ 
.M.1ssnu.as, 

La loi du 2?> mai 1913 sur les sociétés eommerciales est de date trop 
récente puur qu'on puisse songer, dès à présent, à en entreprendre Ia revi­ 
sion systématique. Ellen ·a pas eu le temps de faire ses preuHs. Son applica­ 
tion normale s'est trouvée paralysée par l'occupatiou ennemie. A défaut 
d'une expérience suffisante, il y aurait témérité à prétendre actuellement 
corriger de manière radicale les imperfections <JUÎ peuvent se rencontrer 
dans cette oeuvre législative, issue d'études minutieuses et de discussions 
prolongées. 
Toutefois, en ce qui concerne l'innovation consacrée par les articles 89 

à 98 des lois coordonnées, la pratique n'a pas tardé à ré, éler un défaut 
indéniable du système admis en {913. L'organisation des assemblées d'obli­ 
gataires, telle qu'elle est conçue par la loi de !915~ _perd à peu près toute 
l'utilité pratique qu'on était en droit d'en espérer. Certes, on ne peut repro­ 
cher au législateur de ·HH3 d'avoir fait preuve de prudence en n'admettant 
que dans certaines limites l'organisation des assemblées d'ohligataires, qui 
peuvent prendre des décisions importantes, liant même Ja minorité et les 
absents; mais. trop uniquement préoccupé tie protéger les obligataires qui 
pourraient être opposés aux mesures contestées, il a limité à l'excès le champ 
d'application des dispositions nouvelles, il a pris, eu vue d'empêcher les abus, 
des précautions tellement rigoureuses qu'en fin de compte les prescr-iptions 
légales sur la matière sont restées pratiquement sans effet. D'une part, en 
restreignant l'application des articles 89 à 98 aux obligations émises après 
l'entrée en vigueur de la loi de f 915, l'article 19f, alinea second, empêche 
les sociétés de conclure, sans l'il\tervcntion des tribunaux, un arrungemeut 
avec leurs obligataires au sujet des obligations dont l'émission est antérieure 
à Ja loi, tl ce sont de loin les plus nombreuses. D'antre part, en exigeant, 
pour la validité des mesures à prendre par les assemblées d'obligataires, 
l'adhésion de porteurs représentant les deux tiers du montant des titres en 
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circulatiou, I'article 9t met les assemblées générales, à de rares exceptions 
près, dans l'unpussihililó de statuer. li sera hien rare, en effet, que ce 
quurum - qui duit être nou un qrw1·1mi de présents, ruais bien de consen­ 
tuuts (Sóuut, A nnules parlemrntutres , 19U.f.-i90~, p . .(.70) - puisse être 
atteint. Cetu est si vrui q11e, tlC:·s Ic lendemain de la loi, un commentateur 
autnri-é cuusvilluit déjù dt· Iixer un q1wr11111 ruoindre dans les eeuditions 
d'é1111~sio11~ ce 'lui n'est pa-; l1•:!Jal1·11u·nt pruhihe. (WAuwr.uAHNS, Mawuel prn­ 
li11111, rf,·., so1·lé1t;.~ ,,,w:,y111es. 11° 81-i .) 

11 11e fa11l pas perrhe de vue que lt•s ubligations au porteur sont générale­ 
ruent furt drssvmiuées daus lt! public; snul le eas d'obligations nominatives, 
011 Ile peut guère espáe1· qu'une asseurhlée d'obligataires puisse se trouver 
dans les rondirions requises par l'article 9-2 pout· prendre des décisions 
valables. Du 111oi11s en est-il ainsi , à coup sûr, à la suilt! des circonstances 
créées par la guerre. En ellel , à la dissémination des litres tians le public, 
s'ajoutent actuellement des causes spéciales qui rendent moralement impos­ 
sible Je vote des dé, isinus par des porteurs représeutunt les deux tiers des 
0Lligatio11t; éuiises : c'est la difficulté dt.'S cummuuicatiuns, c'est la disparition 
ou lubse..cc de certains ubugatuin-s, c'est la destruction de nombreux 
titres, et c, Bref, à 1110111s que la loi u'u.tervienne, les sociétés commerciales 
doivent renoncer à faire usage des dispositions légales sur les assemblées 
tl' oh li gat aires. 

Û1\ c'est précisément à l'heure actuelle qu'un grand nombre de sociétés, 
industrielles ou financières, éprouvent Ic besoin le plus urgent de pouvoir 
bénéficier de ces dispositions. La crise économique résultant de la guerre ne 
leur ~ pas permis de continuer le service de leurs obligations. Beaucoup 
d'entre elles seront acculées à la ruine, si la ·législation ne leur menage pas le 
moyeu de conclure des arrangements avec leurs obligataires, sans l'inter­ 
vention des tribunaux, intervention qui, par la panique qu'elle provoque en 
cas de sursis de paiement, est toujours funeste aux intérêts en cause. Des 
cousidérauons d'équité, plaidant en faveur des obligataires aussi bien que des 
actiunnaires , ainsi <]UC le souci de l'intérêt gé11éral1 font souhaiter que ces 
entreprises puissent sortir honorablement ties difficultés de l'heure présente. 

C'est dans ces conditions que le Gouveruement a cru de son devoir de 
saisir de la question le Conseil de Législation, auquel il a adjoint, en vue de 
l'examen de cet te matière, des spécialistes d'une compétence reconnue, - 
M~l. Cartier, Corbian et Van der E_ycken, - qui ont bien voulu lui apporter 
le concours <le leurs lumières et de leur expérience. 

Le projet de loi, issu des travaux du Conseil <le Législation.et que le Gou­ 
ver11e111e11t a l'houneur de vous soumettre, n'a qu'un cadre restreint et ne 
comporte que les mesures rigoureusement nécessaires. Le trait général qui te 
caractérise est d'établir un certain parullélisme entre les assemblées d'obli­ 
gataires et les assemblées d'actionnaires. 

Les légères modifications apportées à l'article 90 des lois coordonnées out 
pour but d'étendre les mesures de publicité et d'imposer, dans les convoca­ 
tions, la mention de l'objet des propositions à soumettre à l'assemblée. L'ar­ 
ticle 9~ - qui constituait jusqu'ici le grand obstacle au fonctionnement des 
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assemblées d'ohligataîrrs - est remanié dt" fiu:011 plus rndicale. AppJiqu:1nt 
à ces assemblées les principes de l'article 70 qui régissent les décisions à 
prendre par les assemblées d'uctiunuaires, Ic nouvel article 9t, puur le cas où 
il s'agît de décisions part ieulières impnrtunles , exige, comme co11llitio!1 de 
présence, la moitié au 1110111s du montant iles rit n-s en circulation. ,1ais quand 
cette condition n'a pas été remplie ù la suite d'une première convocation, 
l'assemblée, convoquée à nouveau, peut - à l'instar de cc que la loi admet 
pour les assemblées d'ucliuunaircs - dèlihé1·c1· valahlemeut., quelle que soit 
la portion représentée du montant des titres e11 circulation. En revanche, le 
texte nouveau - toujours modelé sur l'article 7U qui a produit des 
résultats excellents - élève la majorité requise des deux tiers aux trois 
quarts. 

L'article 94 a subi une retouche, en vue de permettre qu'on appliq1w aux 
assemblées g••nerales d'uhligat aires les .lisposuious des st.uuts qui rlétr-rmi­ 
neut les formalités nécessaires pour ètrc ad·111-.; aux ass1•;11blt~1'.s g1•11r;ralcs 
d'action11aires, par exemple le dt~J•Ôl préalahl1· d cs tiln•s. Il 11'1·sl pa-.. pm!-ild«-, 
eu effd, qu'on soit obligé de vt·riH, r sur I'lu-ur« ks pouvurrs .les . l);igat.,in•s 
qui se présentent pour prendre part ù Ct'S d,·lihérnt.i1111s i11q,orla11tes. Il va 
sans dire cependant que, si les statuts pl'é-voieut spéeiuh-nu-nt k-s Iormatités 
nécessaires pour érre admis aux assemblées d'obliaatuircs, il) a lieu d'appli­ 
quer ces dernières dispositions, el non celles que les statuts prévoient en ce 
qui concerne l'admission aux assemblées d'aclio11naires. 

Enfin, l'abrogation de l'alinéa second de l'Hticlc19l permettra aux assem­ 
blées d'obligataires d'étendre le bénéfice de leurs décisions à la généralité 
des obligations, sans 1listinguer si elles ont été émises avant ou après l'en­ 
trée en vigueur de fa loi tin '1ä mai 1915. 

Le Gouvernement est convaincu que le Parlement réservera un accueil 
favorable à ce projet de loi très simple, mais qui intéresse au plus haut degré 
l'avenir, et peut-être l'existence même, d'un Lo11 nombre de nos sociétés com­ 
merciales et industrielles, si durement éprouvées par la guerre. 

Le Mikistre de la Justice, 

EMILE VANDERVELOE. 
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sur les assemblées d'cbllqataires. 1 betreffende de vergaderingen 
van obligatiehouders: 

...,, .._ __ - ·---------~•----4-~..-c;. 

ll@I DES 111<;1..GES, 

A tous pré.-;mfs el à »enir, Salut. 

Sur la proposition de Noire Ministre 
de la J ustice, 

NOUS Â'YOifS Alm.hi ET ARlltTON8: 

Notre ~inistre de la Justice est 
chargé de présenter , cm Notre nom, 
aux Chambres Législatives, Ic projet 
de loi dont la teue ur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

L'article 90 (les lois coordonnées 
sur les sociétés commer-eiales est 
remplacé par la disposition sui­ 
vante : 

« Les ceuvocatiuus à l'assemblée 
générale soul faites par annonce ré­ 
pétée deux fois, à huit jours d'inter­ 
valle au muius et huit jours avant 
l'assemblée, dans le 1Jloniteu1' belge, 
dans deux. journaux de Bruxelles et 
dans deux jou maux. de la province 
ou de l'arrondisse meut où se trouve 
le siège social. 

Des lettres-missives sont adres­ 
sées huit jours avant l'assemblée 
aux obligataires en 110m, mais sans 

Albert, 
KONUG DEil Bi:t.GEN, 

Aw, allen, tegemvoordigen en toeko­ 
menden; lleil. 

Op voorstel van Onzen Minisler van 
Justitie, 

Wu BEBB«N BESLOTEN Ell WIJ BE­ 

SLUITEN : 

Onze Minister van Justitie 1s ge­ 
last , in Onzen naam, bij de Wetge­ 
vende Kamers hel wetsontwerp aan 
te bieden waan an de inhoud volgt: 

EERSTE AUTIKEL 

Artikel 90 van de samengeordeu­ 
de wellen betreffende de vennoot­ 
schappen van koophandel is door de 
volgende beschikking vervangen : 

« De bijeenroepingen tot de alge­ 
meeue vergudering worden gedaan 
door middel van aankondigingen 
met eene tusschenruimte van ten 
minste acht dagen, en acht dagen 
vóór de vergadering tweemaal ge­ 
dru kt in het SLt1alsblad, in twee dag­ 
bladen van Brussel en in twee dag­ 
bladen in de provincie of in het 
arrondissement waar de zetel der 
vennootschap gevestigd is. 

Een geschreven uitnoodiging 
wordt acht dagen vóór de vergade­ 
ring toegezonden aan de houders 
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qu'il doive être justifié de l'accom- · 
plissement de cette formalité. 

Quand toutes les obligations sont 
nominatives, les convocations peu. 
vent être faites uniquement par 
lettre recommandée. 

L'objet des propositions qui sc­ 
rout soumises it l'assemblée est spé­ 
cialement indiqué dans la eonvoea­ 
tion.>> 

Aat.!. 

L'article 92 des lois coordonnées 
sur les sociétés commerciales est 
remplacé pat· la disposition sui­ 
vante: 

« La société doit mettre à la dis­ 
position des obligataires, au déout 
de la réunion, un état des obliga­ 
tions en circulation. 

L'assemblée ne peut valablement 
délibérer que si ses membres repré­ 
sentent la moitié au moins du mon­ 
tant des titres eu circulation. 

Si cette condition n'est pas rem­ 
plie, une nouvelle convocation est 
necessaire et la nouvelle assemblée 
délibère valablement quelle que soit 
la portion représentée du monlanl 
des titres eu circulation. 

Aucune proposition n'est admise 
que si elle est votée par des mem­ 
bres représentant ensemble, par 
eux-mêmes ou par Jeurs mandants, 
les trois quarts au moins du mon­ 
tant des obligations pour lesquelles 
il est pris part au vote. 

Toutefois, les conditions de pré­ 
sence et de msjorité spécifiées ci­ 
dessus ne sont pas requises dans les 

van obligatiën op naam, doch er 
moet geen bewijs worden overge­ 
legd van de vervulling dezer forma­ 
liteit. 
Wanneer al de obligatiën op naam 

zijn, mogen lie oproepingsbrieven 
eenvoudig bij aangeteekenden brief 
verzonden worden. 

De in hou tl tier voorstellen, die aan 
de vergadering zullen worden on­ 
derworpen, wordt in de oproepiugs­ 
lnieven in 't bijzonder' vermeld. » 

Anr. '2. 

Artikel 92 der samengeordende 
wetten betreffende de vennootschap­ 
pen van koophandel is door de vol­ 
gende beschikking vervangen : 

cc De vennootseha p moet bij den 
aanvang der samenkomst een staat 
van de in omloop zijnde obligatiën 
ter beschikking van de obligatie­ 
houders stellen. 

De vergadering kan slechts geldig 
beraadslagen wanneer de aanwezige 
leden ten minste de helft van het 
bedrag der in omloop zijnde titels 
vertegea woordigen. 

Is die voorwaarde niet vervuld, 
dan is eene nieuwe oproeping 1100- 
dig, en de nieuwe vergadering be­ 
raadslaagt op geldige wijze welk 
deel van het bedrag der in omloop 
zijnde titels vertegenwoordigd zij, 

Geen enkel voorstel wordt aange­ 
nomen, indien het niet gestemd is 
door leden die tezamen, door zich­ 
zelf of door hunne lastgevers, ten 
minste de drie vierden vertogen­ 
woordigen van het bedrag der obli­ 
gatiën die hij de stemming in aan­ 
merking komen. 

De hierboven aangeduide voor­ 
waarden van aanwezigheid en van 
meerderheid zijn echter niet ver- 
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eas prévus par les numéros H et 6 de 
l'article précédent. 

Les décisions, dans les cas susdits, 
peuvent être prises à la simple ma­ 
jorité des titres représentés. >> 

An. 5. 

L'article 94 des lois coordonnées 
sur les sociétés commerciales est 
remplacé par la dispositicn sui­ 
vante : 

« Les dispositions du premier 
alinéa de l'article 74 relatives aux 
délibérations, aux voles et aux pro­ 
cès-verbaux des assemblées géné­ 
rales d'actionnaires, ainsi que les 
dispositions des stat uts relatives aux 
formalités nécessaires pour y être 
admis, sont applicables aux assem­ 
blées générales des obligataires. >) 

ART. 4. 

L'alinéa ~ de l'article f 91 des lois 
coordonnées sur les sociétés com­ 
merciales est abrogé. 

L'alinéa 3 de cet art iele est ré­ 
digé comme suit : 

(( Toutefois, I'artiele f00 n'est 
pas applicable aux obligations émises 
antérieurement à l'entrée en vi­ 
gueur de la présente loi. n 

Donné à Bruxelles, le ·18 avril 
f9f9. 

eischt in de gevallen onder num­ 
mers !> e11 ti van voorgaand artikel 
voorzien. 

In die gevallen, mogen de beslis­ 
siugen genomen worden Lij een­ 
voudige meerderheid der vertegen­ 
woordigde titels. i> 

ART.5, 

Artikel 94, der samenueordcnde ' ö 

wetten het rellende de vennoot- 
schappen van kuophaudel is door de 
volgende beschikking vervangen : 

« De bepalingen vervat in het 
eerste Jicl van artikel 74 betreffende 
de beruadslagingen, de stcrumrugeu 
en de processen-verhaal der alge­ 
meene Vt'rgaderingen van aandeel­ 
houders, alsook de bepalingen der 
standregelen betreffende de formali­ 
teiten die noodig zijn om daartoe te 
worden toegelaten, zijn van toepas­ 
sing op de algemcene vergaderingen 
van obligatiehouders. » 

Â.ltT. 4. 

Het tweede Jid van artikel t9 l 
der samengeordende wetten betref­ 
fende de vennootschappen van koop­ 
handel is ingetrokken. 

Het derde lid van dit artikel 
luidt voortaa_u als volgt : 

« Artikel iOO is evenwel niet vau 
toepassing op de obligatiën uitgege­ 
veu vóór het in werking treden van 
deze wet ». 

Gegeven te Brussel, den if>" 
April J9i9. 

ALBE.llT. 

Par le Roi : 
Le Aliuist-re de la Justice, 

V an 's Konings wege : 
De 1)/inister van J ttslilie, 

llflLI V AJf.DlllVILH. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsontwerp 
betreffende de vergaderingen van obligatiehouders. 

Memorie van Toellchtlng 

De wet van!!$ Mc·i 1913, betreffende de vennootschappen van koophandel, 
is sedert te korten tijd ingevoerd om cr reeds nu le kunnen aan denken ze 
aan eene stelsel mal ige herziening te onderwerpen. Mt'n heeft nog niet kun­ 
nen ervaren wat zij gcnn kan. De bezetting mu het land dooi· den vijand 
stond hare normale toepassing in den weg. Bij gebn k aan vuldocnd« erva­ 
ring, ware het een vermetel voornemen reeds thans op radicale wijze de 
tekortkomingen te gaan verbeteren welke deze wetstekst, waar grondige 
studiën en uitvoerige besprekingen aan ten grondslag liggen, zou kunnen 
bieden. 
Wat echter de door de artikelen 89 tot 98 der samengeordende wetten 

gehuldigde nieuwigheid betreft, al dadelijk bleek uit de praktijk dat het in 
f 915 aangenomen stelsel onloochenbaar een leemte vertoon fie. Zooals zij 
wordt opgevat door de wet van t913, verliest de inrichting der vergadrringen 
van ohligariehouders ongeveer al het prnef isch voordeel dal men er terecht 
kon van verwachten. Den wetgever van 1913 mag m en er zeker gen1 verwijt 
van maken dat hij blijk heeft gegeven van voorzichtigheid wanneer hij 
alleen binnen zekere 'greozen liet beleggen toeliet van vergaderingen van 
obligatiehouders, die belangrijke beslissingen mogen nemen, waardoor zelfs 
de minder-heid en de afwezigen worden gehouden; maar, doordien hij uil- · 
sluitend zorgde voor de bescherming der obligntiehouders die zich tegen de 
betwiste maatregelen weuschten te verzetten, heeft hij aan het toepasselijk­ 
heidsgebied der nieuwe beschikkingen al te nauwe grenzen gesteld en heeft 
hij, om misbruiken tegen te gaan, zulke strenge maatregelen genomen dat 
de wettelijke voorschnften ter zake ten slotte praetisch zonder uitwerking 
blij\'en. 

Eenerzïjds, door te voorzien dat de artikelen i9 tot 98 slechts van toepas- 
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siug zullen ziju op de obligutiën uiigt-geveu na het in werking treden der 
wet van t9i5, belet artikel -191, 2tlo lid, dut de maatschappijen zonder 
tusschcnkomst tier rechtbnukeu met hunne obligatiehouders ecue schikking 
treffen aangaande tie YÓÓr de invucring dr-r wet uilgt'gt:\'1'11 oliligatiëu, 
dewelke verreweg de talrijkste zijn. 

A11dc1·zijds maakt artikel 0:2 het der algcmeeue verga.teriugen, op eeue 
enkele uitzondering na, onmogelijk oenige beslissing te 11ern('11 doordien het 
eischt dat de dooi· de vergaderingen van obligatiehouders genomen maat­ 
regelen, 0111 gddig le zijn, de goedkeuring moeten wegdragen van een 
aantal obligaticliomlers die het tweederde van h.t bedrag der in omloop 
zijnde titels ,·1·rlt'ge11woordige11. Slechts zelden zal dit qrrnnrn, - dat niet 
een 91w1·,w1 van aa11wezigc11 moet zijn, doch een vau iusteuuuendeu (Senaat, 
llondeluujeu 1 ~.o i-- 1905, bladz. 470) - wcrdcu bereikt. De waar heid 
hierv an wordt aa11gl'loo11d door hel feit dal, onmiddellijk na de afkon­ 
diging der wet, e en hevoegrl comnu-ntator reeds den rand gaf, in de voor­ 
waarden nm uitgiûc e.:n kleiner quo,•1:m vast ,~ stellen. hetgeen bij de 
wet niet is verboden. ( \Y AU wurnANS, JJw, uel pratiq 1te des Sociétés a11011ymes, 
11° 841.) 

Me11 moet o ict uit hd oog \ ,·1 li<•zea dat de oblig ,1iën aan houder over het 
algi·111ce11 rreht t·11 links ve rsprvid zij I onder hd publiek .. Behalve wanneer 
liet ohi1ga1 iêu oi, naam geld!, k.rn men zi, h 1111H·~l,jk het gn·al deuken dat 
Cl'IH' , t·r gadn11,g, au obi ,~al iehouders plaats zou hebben i II tie vourwuarden, 
door arukel 92 , crcischt om geldigl' beslissingen te nemen. Ott is ten 
minste 0110-etw1J'feld thans zoo het acvul ten ~evol,rc mu dt• door den oorloz " r, <.., u û 

gcsdiapen omstandigheden. Waut, benevens het feit dat de titels rechts en 
links onder het public-k verspreid zijn, laten zich nu ook andere oorzaken 
gelden, waardoor hel moreel haasl o n moge hj k wordt eene beslissing te 
Iateu 11e11u.·n door obltgatichourters die dt~ twee derden der uil gegeven obli­ 
gat1ë11 zouden vcrtegcnwoordrgeu. Onder deze oorzaken kan men noemen: 
de verk+ersmuellijkheden , het , ertlwijuen of hd afot'Zig zijn van zekere 
0Lligalit'liuu1.frrs, de Vl'l'JlÎl'ling mu lalrijke titels, enz. In 't kort, de ven­ 
uoutschappeu \'a11 koophandel 111oetc11 l'r van af zien, zoo c1•11c wet de zaak 
niet anders r1•aclt ''t·bruik te maken nm de wctsbeputiug en on de veruude- i:, '" .., t . ., 
ringen van obügatiehouders. 

Nochtans is het juist 11u het oogenLlik dat tal van uijverhuids- of finan­ 
cieele venuootsehappen de behoefte voelen om ten spoedigste het voordeel 
dezer bepalingen te genieten. De door den oorlog teweeggebrachte econo­ 
mische crisis heeft haar het verder uitbetalen der interesten van obliôatiën 
onmogelijk gemaakt. Velen ouder haar zijn met een ouvermijdelijken onder- 

. gang bedreigd, indien de wet haar niet het middel verschaft om met hare 
obligatiehouders schikkingen te treffen buiten de t usschenkomst van de 
rechtbanken, welke tusscheukomst , door de paniek die zij in geval van 
schorsing van betaling verwekt, steeds noodkiuig is voor de betrokken 
belangen. Beweegredenen, gegrond op de rechtvaardigheid ten aanzien 
zoowel Yan <le obligatiehouders als van de aandeelhouders, alsmede de zorg 
voor het algemeen belang doen het wenschelijk voorkomen dat deze ouder- 
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nemingen in staat worden gesteld de moeilijkheden van 't oogenblik met 
eere le boven te kn111e11. 

In dil' voorwuardi-n is hPI, dat de R<'~e•·ring hel zich tot pli<•ht h<•eft 
gerekend de zaak aan het oordeel van rlen Baad van \V1•t~e,·ing h\ onder­ 
werpe11, aan welken raa·.I z.j, mei het oo~ op het onderzoek van dit vraag­ 
stuk, ckslurndîg,·n met t·rkcndt\ IH·vnt•gdl1Pid ·· de hoeren Cu tt iee, Cnrl.Jiau 
en Van d<·r Eycken - ht•dl toq~1·, 01•gd, die ht!111 welwillend met hunne 
wetenschap en hunne ervuring l1t,ld1cu g1•holpc11. 

Het ontwerp van wet, dat de Baad van ,Vl'lgl'\'Îng heelt ontworpen c11 dat 
de llegePrÎug de eer h1~dt. u ter o,ï•rwt•gi11.~ aan te bied ·11. heeft sh-cht s een 
beperkt kade!' en bent sl1•l·!its de ~tri kt noot!i;.:1'. mantn•gelrn. De algenw,·ne 
strekkiua, die het ken-rh-tst , is het iuvovreu nm er-n zeker parallel isme tus­ 
seheu de vergaderingen vau ohligalidwuders en de ver~adcringc11 Yan aan­ 
det•lhouder~. 

De lichte wijzigi1'g"n1 aan artikt•I !!O dt-r sam,·ngt>, rdr11d,· \\ elh·n t,w~r­ 
hracht , lu•l,ht•n t, 11 duel de 111aatr1 g -leu lot ruchtbnarhcrd 11,: lt• brci.len vu 
in <le opruepiugeu te due11 \'t•rmdd,·11 welke vourstcll--n aan de ver~aderiug 
onderworpen zullen "ordl'11. Arllkd 92 - dat lut nog toe de grootste hiu­ 
derpaul was voor de werkzaamheden der vergaderingen van obligatiehou­ 
ders - werd gr1mdi~er omgewerkt. ,vaa1· liet op die n~rgadcringen de 
beginselen toepast van artikel 70, wnarbij de door de vergaderingen van aan­ 
deelhouders te nemen beslissingvn worden bcheerscht , eischt het nieuwe . ' 
artikel 92, in het gt•\·al dat bijzondere gewichtige beslissingen dienen geno- 
men, ten minste de helft van het bedrag der in omloop zijnde titels als voor­ 
waarde in zake de aauwezighvitl. Werd echter deze vourwaarde, na eene 
eerste oproeping, niet vervuld, dan k an de VC'rguderiug, na eene tweede 
oproeping - net zooals tie wet het toelaat voor de vergaderingen van aan­ 
deelhouders - op geldige wijze beraadslagen welke nok. de vertegenwoor­ 
digde verhouding van hel aantal in o-nloop zijnde tite ls we-ze. Daarentegen 
brengt de nieuwe lekst - steeds naar het voorbeeld vau artikel 70 dat uit­ 
muntende uitslagen heeft opgeleverd - de vereischte meerderheid van twee 
derden op drie vierden; ,. · 

Aan artikel 94 wordt een geringe wijzi3i11g toegebracht, om toe te laten 
dat in zake algemecne vergaderingen van obligatiehouders toepassing kunne 
worden gemaakt van de bepalingen der slandrt'gt>len, waarbij de formalitei­ 
ten worden voorzien om tot de algem1·enc vergadering van aandeelhouders 
te worden toegelaten : bijvoorbeeld, de voorafgaande neerlegging der titels. 
Ann de verplichting om terstond de volmacht na te zien der obligatiehouders 
die opkomen om aan ecne belangrijke bespreking deel te nemen, kan men 
zich onmogelijk houden. Indien de standregelen in de formaliteiten. die 
noodig zijn «m to(•gelaten te worden tot de vergaderingen van obligatie­ 
houders, op bijzondere wijze YOOrzie11, dan spreekt het van zelf dat er alle 
reden is om die laatste bepalingen toe le passen en niet deze welke door de 
standregelen worden gcëischt om tol de vergaderingen der aandeelhouders 
toegelaten te worden. 
Ten slotte zul <le af scha Ding van het 2e lid van artikel -19 l de vergaderingen 
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van obligatiehouders in staat stellen het voordeel hunner beslissingen uit te 
breiden tot al de obligatiën, zonder onderscheid daartussehen of dicobligatiën 
vóór of no de invoering der wet van 21> Mei t 915 uitgegeven zijn. 

De Regeering houdt zirh overtuigd dat het Parlement een gunstig onthaal 
zal bezorgen aan dit wetsontwerp dal heel eenvoudig is, maar dat in zeer 
nauw verband slaat met de toekomst en zelfs met het bestaan van tal van 
onze handels- en nijverheidsmaatschappijen die zuuveel door den oorlog 
hebben geleden. 

De 1Uinistei· vau Ju,titi.e, 

E11. VANDERVELDE. 

~ 
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PHUJET lfü LOI 

sur les assemblées d'obligataires. 

-------~.,,..~------·-- •... ~ 

All,e1·1, 
ROI DEa BELG:t:a, 

A toua présent» et à »enir, Salut, 

Sur la proposition de Noire Ministre 
dt la Justice, 

!liOU! AVONS ARRtTK ET ARRtTONS : 

Notre Ministre de Ja Justice est 
chargé de présenter, en Notre nom, 
aux Chambres Législatives, Ic projet 
de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PBB!llKll. 

L'article 90 des lois coordonnées 
sui· les sociétés commerciales est 
remplacé par la disposition sui­ 
vante: 

« Les eouvoeations à l'assemblée 
générale sont faites par annonce ré­ 
pétée deux fois, à huit jours d'inter­ 
valle au moins et huit jours avant 
l'assemblée, dans le Alonileur belge, 
dans deux journaux de Bruxelles et 
dans deux journaux de la province 
ou de l'arrondissement où se trouve 

· le siège social. 

Des lettres-missives sont adres­ 
sées huit jours avant l'assemblée 
aux obligataires en nom, mais sans 

\VETSONTWERP 

betreffende de vergaderingen 
van obligatiehouders. 

Albert·, 
KONING, DEil DEI.GEN, 

Aan allen, tegemvoonligen en toeko­ 
menden; Heil, 

01> voorstel van Onzen Mînisrer van 
Justitie, 

WIJ ui1nnN HstonN u Wu H· 

SLtl'll'EJf : 

Onze .Minister van Justi! ie is ge­ 
last, in Onzen naam, bij de \Vetge~ 
vende Kamers het wetsontwerp aan 
te bieden waarvan de inhoud volgt: 

ERRSTB .lRTIKEL 

Artikel 90 van de samengeorden­ 
de wetten betreffende de vennoot­ 
schappeu van koophandel is door de 
volgende beschikking vervangen : 

« De bijeenroepingen tot de alge­ 
mecne vergadermg worden gedaan 
door middel van aankoudigiugen 
met eeue tusschvnruimte van ten 
minste acht dagen, en acht dagen 
vóór de vergadering tweemaal ge­ 
drukt in het Staatsblad. in twee dag­ 
bladen van Brussel eu in twee dag­ 
bladen in de provincie of in het 
arrondissement waar de zetel der 
vennootschap gevestigd is. 

Een gesehrev en uitnoodiging 
wordt acht dagen vóór de vergade­ 
rin& toegezonden aan de houders 
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qu'il dnivr être justifü~ de l'nccom­ 
plisseuieu! de Ct'l lc Ioruialité. 

Quand toutes ks ohlïgalions sont 
nominatives, les cou vor-atinns pt•u­ 
vent ètre fnites uniqunmcut pur 
1 e tt ,·e reco mm n II d ,~e. 

L'objet. des pr-oposil ions qui se­ 
ront soumises ii l'ns-emhlé« est ~pê­ 
oialcnu-nt indiqué dans la couvuca­ 
tion. ,, 

AB1'. ~. 

L'nrticle 92 des lois coorrlnnnées 
sur lt's sociétés comuu-rciules ('~t 
remplacé par la disposition sui­ 
vante: 

(( La société dnifmettre à la dis­ 
position des obligatuirea, au déuut 
de la réunion, un état des obliga­ 
tions en circulation. 

L'assemblée ne peut valablement 
déli l>érer que si St'S mem hres rcpré­ 
senten t la moitié au moins du mon­ 
tant des titres en circulutinu. 

Si cette coudit ion n'est pas rem­ 
plie, une nouvelle convocation est 
nécessaire et la nouvelle assemblée 
délibère valahlerueut quelle que soit 
la portion représentée du montant 
des titres en circulation. 

Aucune proposition n'est admise 
que si elle est votée par des mem­ 
bres représentant ensemble, par 
eux-mêmes ou pur leurs mandants, 
les f ruis 'Jllads ait moins du mon­ 
taut drs obligations pour lesquelles 
il est pris part ~ u vote. 

Tnntefuis, les cundit ious tic pré­ 
sence et de uiajoritè spécifiées ci­ 
dessus ne sont pas requises dans les 

van ohliaatiën "P uanm, doch er 
moel geen bnvijs worden overge­ 
ir~d van de vervulling dl'zcr forma­ 
litril. 
,vannPet' al de ohligatiën op naam 

zijn, moue n de oproepiugshrieven 
ee1l\·011(lig hij a:ing-deekendcn brief 
verznndr-n worden, 

De inhoud d-r voorstclleu.riie aan 
de ,•C'rgaderÎu;_{ zullen wurrleu on­ 
dvrworpcn, wordt in d1· opruepings­ 
brieven iu 't bijzonder vermeld. » 

Ain. 2. 

Artik«] 91 rler sanw11g<'ordemde 
wetten hetreffeude de vennootschap­ 
pt"n van koophandel is door lie vol­ 
gt•nde beschikki11g vervangen : 

<< De vennootschap moet bU den 
aanvang der sanu-uknmst een staat , 
van de in omloop zijnde obligauën 
Ier beschikking vau de obligatie­ 
houders stelh-u, 

Oc vcreaderiuu kan slechts geldig n ü ~ 

beraadslagen wanneer de aanwezige 
leden ten minste de helftvau het 
bed1;ag der in omloop zijnde titels 
vertegenwoordigen. 

Is die voorwaarde niet vervuld, 
dan is eene nieuwe opruepiug noo­ 
di~~ en de nieuwe vergadering be­ 
raadslaagt op geldige wijze. welk 
deel van het be<lrng der in omloop, 
zijnde titels , e1·tegt•nwoortligd zij. 

Ge1·11 enkel voorstel wordt aange- 
110111t•n, indien het niet gestemd is 
door leden die te zameu, door zich­ 
zelf of door hu 1111e lastgevers, ten 
minste de drie vierden yert1·gen­ 
wuordigcn van het bedrag der obli­ 
galiëu die l,ij de stemming in aan­ 
merking komen. 

De hierboven aangeduide. voor­ 
waarden van aanwl'zigheid en van 
meerderheid zijn echter niet ver- 
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eas prévus par les numéros ~ el U de 
l'article précédent. 

Les décisions, dans les cas susdits, 
peuvent être prises 11 la simple ma­ 
jorité des titres représentés. n 

A1n. l. 

L'article 94 des lois eonrdouuécs 
sur les sociétés commerciales est 
remplacé par la disposition sui­ 
vante : 

« Les dispositions du premier 
alinéa de l'artiele 7 4 relatives aux 
délibérations, aux votes et aux pro­ 
cès-verbaux des assemblées gé11é­ 
rales d'nctiounaires, ainsi que les 
dispositious des stal uts rdat i H'S aux 
formalités néeessarres pour )' être 
admis, sont applicables aux assem­ 
blées générales des obligataires. » 

AaT. 4. 

L'alinéa â de l'article i9l des lois 
coordonnées sur les sociétés com­ 
merciales est abrogé. 

L'alinéa 3 de cet article est ré­ 
digé comme suit : 

u Toutefois, l'article 100 n'est 
pas applicable aux obligations émises 
antérieurement à l'entrée en vi­ 
gueur de la présente loi. i, 

Donné à Bruxelles, le Hi avril 
iti9. 

eischt in de gevallen onder num­ 
mers ö en (> van voorgaand artikel 
V 00 rzicn. 
In die gevallen, mogen (Ic beslis­ 

siugcu genomen worden bij een­ 
voudige meerderheid der vcrtegcn­ 
woordigde titels. n 

ART. !S. 

Artikel !M, der snmcngeordende 
wetten betreffende de venuoot­ 
schappen van koophandel is door de 
volgende Leschikking vervangen : 

1< De bepali11gen vervat in het 
eerste lid van nrtikr-I 74 betreffende 
de beraadslagingen, de sterumiugeu 
eu de. processen-verhaal dei· alge­ 
mecne vt>rgaderi11gen van aaudcel-. 
houders, alsook de bepalingen der 
staudregeleu betrvllende tie formali­ 
teiten die noodig ziju om dunt-lue te 
worden toegelaten, zijn van toepas­ 
sing op de algemeeue vergaderingen 
vau obligatiehouders. 1, 

AnT. 4. 

Het tweede lid van artikel f91 
der samengeordende wetten betref­ 
fende de vennootschappen van koop­ 
handel is ingetrokken. 

Het derde lid van dit artikel 
luidt voortaan als volgt : 

« Artikel JUO is evenwel niet van 
toepassing op tie obligutiën uitgege­ 
ven vóór het in werking treden van 
deze wet >,. 

Gegeven te Brussel, den H>• · 
April ·i919~ 

ALBERT. 

Par Ie Roi : 
Le Ministre de la Justice, 

Van 's Konings wege ~ 
/)e /Jlinister van Justitie, 

l1uu V ANDIRVlt,H. 


